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PRÉFÈTE DE LA CÔTE D’OR 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence de la consommation  

du travail et de l’emploi de BOURGOGNE – FRANCHE-COMTÉ 

Unité Départementale de la Côte d’Or 
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19 bis – 21 Boulevard Voltaire  

B.P. 81110 

21011 DIJON CEDEX 
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Courriel : robert.toffoli@direccte.gouv.fr 

Téléphone : 03.80.45.75.07 

Télécopie : 03.80.45.75.20 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

  ET DU DIALOGUE SOCIAL 

SARL O² DIJON 

Services Administratifs 

15 rue Edgar Brandt 

BP 25118 

72000 LE MANS  

 

 

 

 

 

 

 

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION MODIFICATIVE 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/483468674 

 

Déclaration formulée conformément à  

l’article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

Le Préfet de la Région Bourgogne – Franche-Comté, Préfet de la Côte d’Or et par subdélégation du Directeur 

Régional de la DIRECCTE, la Responsable de l’Unité Départementale de la Côte d’Or, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,  

Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 

agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Constate 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée le 12 juin 2019 auprès 

de la DIRECCTE - Unité Départementale de la Côte d'Or, par la SARL O² DIJON, représentée par Monsieur 

Jean-Charles CRETIN, pour son établissement situé 3 rue Jean Monnet, 21300 CHENOVE - et enregistrée 

sous le n° SAP/483468674 pour les activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Sur le territoire national, en mode prestataire et mandataire :  

- Entretien de la maison et travaux ménagers. 

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 

- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains ». 

- Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile. 

- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) à la condition que la prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile. 

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile. 

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses. 

- Livraison de courses à domicile à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services 

incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile. 

- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, pour 

les personnes dépendantes. 

- Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et secondaire. 

- Assistance administrative à domicile. 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide 

personnelle à leur domicile (hors personnes âgées ou handicapées) du domicile au travail, sur le lieu de 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

  ET DU DIALOGUE SOCIAL 

vacances, pour les démarches administratives, à la condition que la prestation soit comprise dans une offre 

de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile. 

- Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle (hors personnes 

âgées ou handicapées) dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité 

et au transport, actes de la vie courante) à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile. 

- Assistance aux personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (hors 

personnes âgées ou handicapées) incluant garde malade sauf soins. 

 

Sur le département de la Côte d’Or pour les activités suivantes relevant de l’agrément, en mode 

prestataire et mandataire (modification) : 

- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile ou d’enfants de moins de dix-huit ans en situation de 

handicap. 

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou d’enfants de moins de dix-huit ans en situation de 

handicap, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie 

courante) à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 

d’activités réalisées à domicile. 

 

Sur le département de la Côte d’Or pour les activités relevant de l’autorisation du Conseil 

Départemental, en mode prestataire uniquement : 

  

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques incluant garde malade à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes 

médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans les conditions prévues par l’article L 1111-6-1 du code de 

la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à 

effectuer des aspirations endo-trachéales. 

- Prestation de conduite du véhicule personnel de personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 

de pathologies chroniques, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d’activités réalisées à domicile. 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, 

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes 

de la vie courante) à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d’activités réalisées à domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la demande, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-

24 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps et sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la Côte d’Or. 

 

 

Fait à Dijon, le 22 août 2019 

 

Pour le Préfet de Département, 

et par subdélégation du Directeur Régional de la DIRECCTE, 

 

La Responsable de l’Unité Départementale, 

 

SIGNE 

 

Anne BAILBE 
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Direction départementale de la protection des populations

de la Côte-d'Or

21-2019-07-31-003

ARRETE PREFECTORAL DDPP N° 2019 du 31 juillet

2019 relatif à la fermeture de l'activité d'entretien et de

vente d'animaux non domestiques exercée par la SARL

ANIMAL DISTRIBUTION AND CO

L'entretien et la vente d'animaux non domestiques de la SARL ANIMAL DISTRIBUTION AND CO

au sein de l'établissement LE DOGSTORE 
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 PRÉFET DE LA CÔTE D’OR

Direction départementale
de la protection des 
populations

LE PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE –
FRANCHE-COMTE

PRÉFET DE LA CÔTE D’OR
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 219/2019/DDPP
du 31 juillet 2019
de fermeture  de  l’activité  d’entretien  et  de  vente  d’animaux non domestiques  exercée  par la
SARL ANIMAL DISTRIBUTION AND CO.

VU le Code de l’Environnement, en particulier ses articles L. 171-1, L. 171-6, L. 171-7, L. 413-1 à L.
413-8, R. 413-1 à R. 413-51 ;

VU l’arrêté ministériel du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, la garde et la détention d’animaux ;

VU l’arrêté ministériel du 25 octobre 1995 relatif à la mise en œuvre du contrôle des établissements 
détenant des animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté ministériel du 21 novembre 1997 définissant deux catégories d’établissements, autres que 
les établissements d’élevage, de vente et de transit des espèces de gibier dont la chasse est 
autorisée, détenant des animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté ministériel du 8 octobre 2018 fixant les règles générales de détention d’animaux d’espèces
non domestiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°018/2019/DDPP du 16 janvier 2019 de mise en demeure de régularisation
administrative  et  portant  suspension  de  l’exposition  à  la  vente  et  de  vente  d’animaux  non
domestiques exercée par la SARL ANIMAL DISTRIBUTION AND CO ;

VU le dossier de demande de certificat de capacité et d’autorisation d’ouverture d’un établissement
d’entretien et de vente d’animaux non domestiques déposé par M. Youssef GUILLI, gérant de
la SARL ANIMAL DISTRIBUTION AND CO, le 2 avril 2019 auprès de mon service ;

VU le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant par courrier en date du 20 mai
2019 conformément à l’article L. 171-6 du code de l’environnement ;

VU le  courrier  du  20  mai  2019  notifiant  à  la  SARL  ANIMAL  DISTRIBUTION  AND  CO
l’irrecevabilité du dossier de demande de certificat de capacité et d’autorisation d’ouverture
déposé le 2 avril 2019 ;

VU les éléments complémentaires au dossier du 2 avril 2019 de demande de certificat de capacité
et d’autorisation d’ouverture déposés auprès de nos services par M. Youssef GUILLI, gérant
de la SARL ANIMAL DISTRIBUTION AND CO le 12 juin 2019 ;

VU le courrier du 16 juillet 2019 adressé à M. Youssef GUILLI avec accusé de réception, l’invitant
à présenter ses observations sur le projet du présent arrêté ;

VU l’absence d’observation formulée  par M. Youssef GUILLI, responsable de l’exploitation de
SARL ANIMAL DISTRIBUTION AND CO 

Toute décision qui serait prise dans ce courrier peut être contestée, dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification,
devant le Tribunal Administratif de Dijon.
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CONSIDERANT qu’en application de l’article L171-7 du code de l’environnement, lorsque des
installations  sont  exploitées  ou  des  activités  sont  réalisées  sans  autorisation,  le  Préfet  met
l’intéressé en demeure de régulariser sa situation ;

CONSIDERANT  qu’en  application  de  ce  même  article  L171-7,  le  Préfet,  si  la  demande
d’autorisation est rejetée, ordonne la fermeture des activités ;

CONSIDERANT que l’ouverture des établissements se livrant à la vente ou au transit d’animaux
non domestiques doit faire l’objet d’une autorisation préalable délivrée par le Préfet et doit
répondre à des dispositions garantissant le bien être des animaux, la sécurité de l’exploitant, la
sécurité et la tranquillité des tiers, la protection des milieux naturels et la maîtrise des risques
sanitaires ;

CONSIDERANT que la dite autorisation est liée à l’établissement, et qu’elle ne peut être accordée
que sur présentation d’un dossier comportant les pièces mentionnées à l’article R431-13 du
code de l’environnement,  et  notamment le plan des installations,  le  plan de répartition des
espèces  non  domestiques,  ainsi  que  le  certificat  de  capacité  du  ou  des  responsables  de
l’établissement ;

CONSIDERANT  que le  dossier de demande d’autorisation d’ouverture déposé par M. Youssef
GUILLI , gérant de la SARL ANIMAL DISTRIBUTION AND CO suite à la mise en demeure
du 16 janvier 2019 susvisée,  ne comporte pas l’ensemble des pièces mentionnées à l’article
R413-3 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que la demande d’autorisation ne peut être accordée en l’état, il convient de faire
application des dispositions de l’article L171-7 du code de l’environnement en ordonnant la
fermeture des activités de vente de la SARL ANIMAL DISTRIBUTION AND CO co-gérée
par Monsieur Youssef GUILLI et Mme Amina GUILLI ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte-d'Or ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er     :   L’entretien  et  la  vente  d’animaux  non  domestiques  de  la  SARL  ANIMAL
DISTRIBUTION AND CO au sein de l’établissement LE DOGSTORE est fermée à compter de la
réception du présent arrêté.

ARTICLE 2     :   La SARL ANIMAL DISTRIBUTION AND CO est autorisée à céder les animaux non
domestiques  actuellement  détenus  dans  les  2  mois  suivants  la  notification  du  présent  arrêté  et
conformément à la législation relative à la détention et au commerce des animaux non domestiques. Elle
devra justifier auprès de la DDPP de la destination des animaux.

ARTICLE 4     :   Dans le cas où l’une des obligations établies aux articles 1et 2 ne serait pas satisfaitedes
poursuites pénales pourraient être engagées.

ARTICLE 5     :   Délai et Voie de recours (article R. 514-3-1 du Code de l’Environnement).
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif (22 rue
d'Assas, BP 61611, 21016 DIJON Cedex) dans le délai de deux mois suivant sa notification, soit par
courrier, soit par l’application informatique Télérecours accessible sur le site www.telerecours.fr.
Ce délai commence à courir du jour où la présente décision leur a été notifiée. Les tiers disposent d’un
délai de quatre mois.

Toute décision qui serait prise dans ce courrier peut être contestée, dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification,
devant le Tribunal Administratif de Dijon.
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La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés à l’alinéa précédent.

ARTICLE   6     : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Côte-d'Or, le Directeur départemental de la
protection des populations de la Côte-d'Or, le Directeur départemental des territoires, le chef du service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de la
Préfecture de la Côte-d'Or.

Fait à Dijon, le 31 juillet 2019

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire Général,

Signé : Christophe MAROT

Toute décision qui serait prise dans ce courrier peut être contestée, dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification,
devant le Tribunal Administratif de Dijon.
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Direction Départementale des Territoires

21-2019-08-20-005

Arrêté préfectoral n°607 du 20 août 2019 autorisant la

commune de SAULON-LA-RUE à instituer une

autorisation préalable de changement des locaux destinés à

l'habitation
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Direction départementale des territoires

Service Habitat Construction

Affaire suivie par Christel Coulon
Tél. : 03.80.29.43.49
Fax : 03.80.29.42.99
Courriel : christel.coulon@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL N°607 autorisant la commune de SAULON-LA-RUE à instituer 
une autorisation préalable de changement d'usage des locaux destinés à l'habitation

VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L 631-7 à L631-9

VU  la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une république numérique (loi Lemaire) et
notamment son article 51, complété par son décret d'application n°2017-678 du 28 avril 2017,

Considérant le courrier du 22 juillet 2019 de la commune de SAULON-LA-RUE sollicitant
l'institution de l'autorisation préalable de changement d'usage des locaux d'habitation sur son
périmètre, 

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires,

A R R E T E

Article 1er     :   La commune de SAULON-LA-RUE est autorisée à instituer sur son périmètre
une  procédure  d'autorisation  préalable  de  changement  d'usage  des  locaux  destinés  à
l'habitation,
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Article  2     :   Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Côte-d’Or  et  monsieur  le
directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Côte-
d’Or.

Fait à Dijon, le 20 août 2019

Le préfet,

Signé

Bernard SCHMELTZ
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2019-08-19-001

Arrêté préfectoral 599 portant réglementation temporaire

de la circulation sur l’autoroute A6 entre les PR 299 et 306

dans le sens PARIS/LYON pendant l’opération de

grenaillage de la voie de droite.
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Direction départementale des territoires de la 
Côte-d’Or
Service de la Sécurité et de l’Éducation Routières
Bureau de la Sécurité Routière
et de la Gestion de Crise
Affaire suivie par Philippe MUNIER
Tél. : 03.80.29.44.20.
Courriel :  philippe.munier  @cote-dor.gouv.fr  

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 599 portant réglementation temporaire de la circulation sur
l’autoroute A6 entre les PR 299 et 306 dans le sens PARIS/LYON pendant l’opération de

grenaillage de la voie de droite.

VU le Code de la Route, notamment ses articles R411-8 et R411-25,

VU l’Arrêté Interministériel du 24 Novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et
autoroutes, 

VU l’Instruction Interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1, 8ème partie, signalisation
temporaire) approuvée par l’Arrêté Interministériel du 6 Novembre 1992 modifié,

VU la note technique du 14 avril 2016 du Ministère de l’Environnement de l’Énergie et de la Mer,
relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté préfectoral n° 349 permanent d’exploitation sous chantier courant du 9 août 1996,

VU l’arrêté préfectoral n° 308/SG du 10 mai 2019 donnant délégation de signature à Monsieur
Renaud DURAND, directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or par intérim,

VU l’arrêté préfectoral n° 328 du 17 mai 2019 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Côte-d’Or,

VU la note du 3 décembre 2018 du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire, ministère
chargé des Transports, fixant le calendrier des jours hors chantiers pour l’année 2019,

VU la demande et le dossier d’exploitation en date du 29 juillet de Monsieur le Directeur Régional
RHONE d’APRR pour les travaux de grenaillage de la voie de droite sur l’autoroute A6 entre les
PR 299 et 306,

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’assurer la sécurité et la protection des usagers, des agents d’APRR
et  des entreprises  chargées de l’exécution  des travaux et  de réduire,  autant  que possible,  les
entraves à la circulation provoquées par les travaux

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or,
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ARRÊTE

Article 1

Les  restrictions  générées  par  les  travaux  considérés  concernent  la  section  de  l’autoroute  A6
comprise entre les PR 299 et 306 dans le sens PARIS/LYON.

Les travaux de grenaillage de la voie de droite entre les PR 299 et 306 dans le sens PARIS/LYON
seront réalisés :

- le lundi 2 septembre de 8h à 21h
- le mardi 3 septembre de 8h à 21h

En cas d’intempérie ou de problème technique, un report sera possible semaine 37, selon les
dispositions ci-dessous.

Article 2

Pour l’exécution des travaux, les mesures d’exploitation suivantes seront mises en œuvre :

Neutralisation de la Voie de Droite par dispositifs K5a, avec, pour la réalisation de la passe la
plus à gauche (au plus près de la voie circulée), positionnement des cônes sur la signalisation
horizontale axiale, empiétant sur la voie de gauche et impliquant une voie de circulation de
largeur réduite à 3,20m.

Article 3

L’inter distance entre ce chantier et d’autres chantiers de réparation et d’entretien, courant ou non
courant, pourra être inférieur à la réglementation en vigueur  sans pour autant être inférieure à 3
km. 

Le débit à écouler par voie laissée libre à la circulation pourra dépasser 1200 véhicules/heure.

La circulation pourra se faire sur voie de largeur réduite,

En cas de perturbations à la circulation (accidents, incidents, bouchons…) les mesures de gestion
de trafic peuvent être mises en œuvre localement par APRR et éventuellement renforcées par des
mesures du plan de Gestion de Trafic A6, en accord avec les préfectures concernées et en liaison
avec la DIR de Zone et les gestionnaires concernés.

Si les travaux sont annulés ou terminés avant la fin des périodes ci-avant définies, les dispositions
du  présent  arrêté  pourront  être  suspendues  et  la  chaussée  rendue  aux  usagers  dans  les
conditions de circulation du moment.

Article 4

Des mesures d’information des usagers seront prises par le canal :
• de messages sur les Panneaux à Messages Variables (PMV) situés en section courante de
l’autoroute,
• de messages sur PMVA situé en entrée des gares de péage,
• de messages sur « Autoroute Info 107.7 »
• du service d’information vocale autoroutier,
• du site internet www.aprr.fr.

Article 5

La Direction Départementale des Territoires de la Côte d’Or devra être avertie à l’avance de la
mise en place ou du report et en temps réel de la fin des mesures d’exploitation, ainsi qu’en cas
d’événement entraînant une gêne importante à la circulation, particulièrement en cas d’application
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du Plan de Gestion de Trafic, et des mesures prises à cet effet.

Article 6

La signalisation des chantiers devra être conforme aux prescriptions réglementaires, en particulier
à celles de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière ( 8ème partie - Signalisation
Temporaire ) ainsi qu’aux guides techniques du SETRA subséquents :

• Routes à chaussées séparées – Manuel du Chef de Chantier,
• Choix d’un mode d’exploitation.

La mise en place et le maintien de la signalisation temporaire de ces chantiers seront assurés
sous le contrôle et la responsabilité des services d’APRR.

Article 7

Le présent  arrêté  peut  faire l’objet  d’un recours gracieux auprès du préfet  et/ou d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télérecours citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 8

-Le directeur de Cabinet du préfet de la Côte d'Or,
- le Commandant de la Région de Gendarmerie de Bourgogne-Franche Comté et du Groupement
de Côte d'Or,
- le Directeur Régional RHONE d’APRR,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Côte d’Or.

Une copie du présent arrêté sera adressée pour information : 
- au Directeur Général des Infrastructures des Transports et de la Mer du MTES,
- au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Côte d’Or,
- au SAMU de Dijon.

A DIJON, le 19 août 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires
par intérim,

Signé

Renaud DURAND
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2019-08-19-002

Arrêté préfectoral n° 600 portant réglementation

temporaire de la circulation sur la bretelle A6-PARIS vers

A31-DIJON pendant les travaux de remplacement des

joints de chaussée sur l’ouvrage (PI) du PR 1+100
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Direction départementale des territoires de la 
Côte-d’Or
Service de la Sécurité et de l’Éducation Routières
Bureau de la Sécurité Routière
et de la Gestion de Crise
Affaire suivie par Philippe MUNIER
Tél. : 03.80.29.44.20.
Courriel :  philippe.munier  @cote-dor.gouv.fr  

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 600 portant réglementation temporaire de la circulation sur la
bretelle A6-PARIS vers A31-DIJON pendant les travaux de remplacement des joints de

chaussée sur l’ouvrage (PI) du PR 1+100

VU le Code de la Route, notamment ses articles R411-8 et R411-25,

VU l’Arrêté Interministériel du 24 Novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et
autoroutes, 

VU l’Instruction Interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1, 8ème partie, signalisation
temporaire) approuvée par l’Arrêté Interministériel du 6 Novembre 1992 modifié,

VU la note technique du 14 avril 2016 du Ministère de l’Environnement de l’Énergie et de la Mer,
relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté préfectoral n° 349 permanent d’exploitation sous chantier courant du 9 août 1996,

VU l’arrêté préfectoral n° 308/SG du 10 mai 2019 donnant délégation de signature à Monsieur
Renaud DURAND, directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or par intérim,

VU l’arrêté préfectoral n° 328 du 17 mai 2019 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Côte-d’Or,

VU la note du 3 décembre 2018 du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire, ministère
chargé des Transports, fixant le calendrier des jours hors chantiers pour l’année 2019,

VU la  demande et  le  dossier  d’exploitation en date du 2 août  2019 de Monsieur le  Directeur
Régional  RHONE d’APRR pour les  travaux  de  de  remplacement  des  joints  de  chaussée  sur
l’ouvrage (PI) du PR 1+100 sur la bretelle A6-PARIS vers A31-DIJON ,

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’assurer la sécurité et la protection des usagers, des agents d’APRR
et  des entreprises  chargées de l’exécution  des travaux et  de réduire,  autant  que possible,  les
entraves à la circulation provoquées par les travaux

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or,
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ARRÊTE

Article 1

Les restrictions générées par les travaux considérés impactent les sections suivantes :
▪ autoroute A6 comprise entre les PR 301+000 et 302+500 dans le sens PARIS/LYON
▪ bretelle A6-PARIS vers A31-DIJON entre les PR 0+000 et 1+500

et s’appliqueront du lundi 2 septembre au vendredi 20 septembre 2019.

En cas d’aléas, un report sera possible jusqu’au 27 septembre 2019 (weekend compris), selon les
dispositions ci-dessous.

Article 2

Pour l’exécution des travaux, les mesures d’exploitation suivantes seront mises en oeuvre, selon le
phasage défini ci-après :

- neutralisation de voie avec ripage de la  voie circulée tantôt  à gauche,  tantôt  à droite (de
largeur réduite 3,20 m minimum)
- fermeture de la bretelle A6-PARIS vers A31-DIJON pendant une nuit.

La séparation des flux de circulation sera matérialisée par des Séparateurs Modulaires de Voies
(SMV).

Le phasage ci-dessous est donné à titre indicatif et est susceptible d’être modifié en fonction de
l'avancement  du chantier,  des  conditions  météorologiques et/ou des problèmes techniques de
chantier :

▪ Phase 1 - Travaux sur BAU + Voie de Droite
Du lundi 02 septembre au mercredi 11 septembre, week-end compris : neutralisation de la Voie de
Droite du PR 0+000 au PR 1+500 et circulation sur la Voie de gauche de largeur réduite (3,20 m
minimum).

▪ Phase 2 - Travaux sur Voie de Gauche
Du mercredi 11 septembre au jeudi 19 septembre, weekend compris : neutralisation de la Voie de
Gauche puis ripage de la voie circulée à cheval sur Voie de Droite/BAU (largeur normale 3,50 m).

▪ Phase 3 - Travaux de finition sur BAU + Voie de Droite + Voie de Gauche
Nuit du jeudi 19 septembre à 21h au vendredi 20 septembre à 5h : fermeture de la bretelle A6-
PARIS vers A31-DIJON.

Un report en cas d’aléas est possible sur les nuits du lundi 23 septembre au mardi 24 septembre,
du mardi 24 septembre au mercredi 25 septembre, du mercredi 25 septembre au jeudi 26 et du
jeudi 26 au vendredi 27 septembre, de 21h à 5h.

Une déviation pour les usagers de l’autoroute A6 en provenance de PARIS et en direction de
DIJON et BESANCON sera mise en place par l’itinéraire suivant :

- autoroute A6 en direction de LYON et sortie à la gare de péage de BEAUNE-Sud (n° 24.1 au
PR 306+800 sur A6)

- demi-tour dans le carrefour giratoire de la sortie BEAUNE sud de l’autoroute A6

- autoroute A6 depuis la gare de péage de BEAUNE Sud en direction de DIJON et BESANCON
puis autoroute A31.

Article 3

Les mesures de police suivantes seront instaurées :
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▫ Circulation au droit des Neutralisations de Voie de Droite (VD) ou Voie de Gauche (VG) de la
bretelle A6-PARIS vers A31-DIJON (Phases 1 et 2) : limitation de vitesse à à 90km/h du PR 0+000
au PR 1+500.

▫ Fermeture de la bretelle A6-PARIS vers A31-DIJON (Phase 3) : limitation de vitesse à 110km/h
sur l’autoroute A6 sens PARIS/LYON du PR 300+900 au PR 302+500.

Article 4

- Lors de la mise en place, de la modification, de la maintenance éventuelle et du retrait de la
signalisation de chantier, des restrictions complémentaires et des ralentissements de circulation
(réalisés avec la présence des Forces de l’Ordre), pourront être imposées de manière à sécuriser
les opérations.
Pour les interventions de maintenance, les éventuels ralentissements de circulation pourront être
réalisés sans la présence des Forces de l’Ordre, sous réserve de la politique interne APRR.

- L’inter distance entre ce chantier et d’autres chantiers de réparation et d’entretien, courant ou non
courant, pourra être inférieur à la réglementation en vigueur, sans pour autant être inférieure à 3
km.

- La circulation pourra se faire sur voie de largeur réduite.

- La circulation pourra se faire sur BAU.

- En  cas  de perturbations  à  la  circulation  (accidents,  incidents,  bouchons…) des  mesures  de
gestion de trafic pourront être mises en œuvre localement par APRR et pourront être renforcée,
par celles du plan PALOMAR Est en accord avec les Préfectures concernées et, le cas échéant,
en liaison avec les gestionnaires de voirie compétents.

- Dans le cas où les travaux seraient terminés avant l’échéance annoncée, la remise en circulation
normale pourra être anticipée.

Article 5

Des mesures d’information des usagers seront prises par le canal :
• de messages sur les Panneaux à Messages Variables (PMV) situés en section courante de
l’autoroute,
• de messages sur PMVA situé en entrée des gares de péage,
• de messages sur « Autoroute Info 107.7 »
• du service d’information vocale autoroutier,
• du site internet www.aprr.fr.

Article 6

La signalisation des chantiers devra être conforme aux prescriptions réglementaires, en particulier
à celles de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière ( 8ème partie - Signalisation
Temporaire ) ainsi qu’aux guides techniques du SETRA subséquents :

• Routes à chaussées séparées – Manuel du Chef de Chantier,
• Choix d’un mode d’exploitation.

La mise en place et le maintien de la signalisation temporaire de ces chantiers seront assurés
sous le contrôle et la responsabilité des services d’APRR.

Article 7

Le présent  arrêté  peut  faire l’objet  d’un recours gracieux auprès du préfet  et/ou d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télérecours citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr ».
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Article 8

-Le directeur de Cabinet du préfet de la Côte d'Or,
- le Commandant de la Région de Gendarmerie de Bourgogne-Franche Comté et du Groupement
de Côte d'Or,
- le Directeur Régional RHONE d’APRR,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Côte d’Or.

Une copie du présent arrêté sera adressée pour information : 
- à M. le Président du Conseil Départemental de Côte d’Or,
- à M. le maire de BEAUNE,
- au Directeur Général des Infrastructures des Transports et de la Mer du MTES,
- au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Côte d’Or,
- au SAMU de Dijon.

A DIJON, le 19 août 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires
par intérim,

Signé

Renaud DURAND
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2019-08-20-002

ARRETE PREFECTORAL n° 609 réglementant la

circulation à l’occasion des 48ème Rallye   National, 8ème

Rallye Véhicules Historiques de Compétition, 5ème Rallye

Véhicules Historiques de Régularité Sportive et 2ème

Rallye Loisir Tourisme de Régularité Sportive d’AUTUN

SUD MORVAN les vendredi 23, samedi 24 et dimanche

25 août 2019.
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Direction départementale des territoires
Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière
et de la gestion de crise
Affaire suivie par Isabelle FERREIRA
Tél. : 03 80 29 44 89
Courriel : ddt-manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL n° 609 réglementant la circulation à l’occasion des 48ème Rallye
National, 8ème Rallye Véhicules Historiques de Compétition, 5ème Rallye Véhicules

Historiques de Régularité Sportive et 2ème Rallye Loisir Tourisme de Régularité Sportive
d’AUTUN SUD MORVAN les vendredi 23, samedi 24 et dimanche 25 août 2019.

VU le code de la route ;

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif  à la signalisation des routes et
autoroutes ;

VU l'instruction interministérielle relative à la signalisation routière - huitième partie, signalisation
temporaire approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié ;

VU la demande déposée le 27 mai 2019 par le président de l'association ASA MORVAN aux fins
d'obtenir  l'autorisation  d'organiser  les  vendredi  23,  samedi  24  et  dimanche  25  août  2019  les
48ème Rallye National, 8ème Rallye Véhicules Historiques de Compétition, 5ème Rallye Véhicules
Historiques de Régularité Sportive et 2ème Rallye Loisir Tourisme de Régularité Sportive ;

VU la  visite  terrain  effectuée  le  jeudi  20   juin  2019  par  les  membres  de  la  Commission
Départementale  de  la  Sécurité  Routière  de  Côte  d’Or  -  section  « épreuves  et  compétitions
sportives » et l’avis favorable de cette même commission réunie le mardi 25 juin 2019 ;

VU l’avis favorable du Conseil Départemental de la Côte d’Or en date du 24 juin 2019 et de la
direction départementale de la cohésion sociale en date de 17 juin 2019 ;

VU l’avis favorable de la commune de VILLIERS EN MORVAN en date du 1er août 2019,

VU l’avis favorable de la commune de MENESSAIRE en date du 11 août 2019,

VU l’avis favorable de la commune de BARD LE REGULIER en date du 16 août 2019,

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, pour des raisons de sécurité publique, de réglementer la circulation
lors des épreuves chronométrées des 48ème Rallye National, 8ème Rallye Véhicules Historiques
de Compétition, 5ème Rallye Véhicules Historiques de Régularité Sportive et 2ème  Rallye Loisir
Tourisme de Régularité Sportive  les  vendredi 23, samedi 24 et dimanche 25 août 2019 sur le
territoire  des  communes  de  SAVILLY,  BARD  LE  REGULIER,  VILLIERS  EN  MORVAN  et
MENESSAIRE;

CONSIDÉRANT  que  le  Groupement  de  Gendarmerie  de  la  Nièvre  ainsi  que  le  Service
Départemental d’Incendie et de Secours de la Nièvre sont compétents sur cette partie du territoire
Côte d’Orien ;
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SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

A R R E T E

Article 1  er   :  Le samedi 24 août 2019 de 7 h 30 au plus tôt à 21 h 00 au plus tard et le dimanche
25 août 2019, de 7 h 00  au plus tôt à 19 h 30 au plus tard, la circulation générale y compris celle
des piétons ainsi  que le stationnement,  tant  sur  la chaussée que sur les accotements,  seront
interdits sur les sections de routes suivantes, en et hors agglomération :

Épreuve chronométrée n°1 se déroulant les samedi 25 août et dimanche 26 août 2018 :

- Voie communale n°4 dite Rue Basse de la limite de la Saône-et-Loire jusqu’au carrefour avec la
RD 115 (PR 2+900) dite Grande Rue (Commune de SAVILLY)

- RD 115 dite Grande Rue du PR 2+900 (carrefour avec la VC n°4) jusqu’au carrefour avec le
chemin communal « La Barbère » au PR 3+620 (Commune de SAVILLY)

- Chemin communal « La Barbère » du carrefour avec la RD 115 (PR 3+620) jusqu’au carrefour
avec la route de Villiers

- Route de Villiers du carrefour avec le chemin communal « La Barbère » et la rue de la Tuilerie
( commune de VILLIERS EN MORVAN) jusqu’au carrefour avec la RD 117 (PR 1+890)

-  RD 117 du PR 0+000 (carrefour  avec la  RD233)  au PR 6+430 (commune de BRAZEY EN
MORVAN)

- RD 17B du PR 12+370 au PR 12+470 (carrefour avec la RD117) (commune de VILLIERS EN
MORVAN)

- Voie communale du carrefour de la RD 117 (PR 1+960) jusqu’au carrefour avec la RD 115 (Rue
de Fontainerot et rue de la Croix Amen) (commune de SAVILLY)

Épreuve chronométrée n°2 se déroulant les samedi 25 août et dimanche 26 août 2018     :  

- RD 106D du PR 4+204 (limite de la Saône-et-Loire) jusqu’au PR 7+408 (carrefour avec la RD
106 H) (commune de MENESSAIRE)

- RD  106H  du  PR  0+046  (carrefour  avec  la  RD  106D)  au  PR  1+949  (limite  de  la  Nièvre)
(Commune de MENESSAIRE)

Article 2: La signalisation de position et des déviations sera à la charge des organisateurs (mise
en place, maintenance et dépose) sous le contrôle des autorités de police compétentes (Conseil
départemental et maires des communes).

Article 3: Les services de secours pourront en cas de nécessité emprunter les sections des voies
interdites figurant à l’article 1er dans le sens de circulation de la course.

Les organisateurs devront alors prendre toute disposition, notamment l’arrêt de la course, pour
faciliter la progression en toute sécurité des véhicules en question.

Artic  le   4: En cas de besoin et préalablement à la réouverture des voies à la circulation publique,
un nettoyage de la chaussée devra être réalisé par l’organisateur.

Une attention particulière sera portée aux endroits où des chicanes en bottes de paille auront été
installées, afin que tous les résidus de paille soient retirés.
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Article     5 Les  services  de  gendarmerie  pourront,  en  fonction  des  circonstances,  alléger  ou
renforcer  les  mesures  prévues  et  prendre  toutes  initiatives  pour  faciliter  l’écoulement  de  la
circulation.

Article     6:
Le Directeur de cabinet du préfet de la Côte-d'Or, le commandant du groupement de gendarmerie
départemental  de  la  Côte-d’Or,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Côte-d’Or,  le
président du Conseil départemental de la Côte d’Or, les maires des communes de SAVILLY, BARD
LE REGULIER,  VILLIERS EN MORVAN et  MENESSAIRE sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  et d’en  informer  leurs  administrés  par  voie  de
publication, notamment d’affichage.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or.

Copie pour information sera transmise au président de l’association sportive automobile Morvan, à
Monsieur le sous-préfet de l'arrondissement de BEAUNE, Monsieur le Préfet de Saône-et-Loire et
Monsieur le Préfet de la Nièvre.

Fait à Dijon, le 20 août 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur de Cabinet

Signé
Frédéric SAMPSON
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Direction départementale des territoires
Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion des crises

Affaire suivie par Philippe MUNIER
Tél. : 03 80 29 44 20
Courriel : ddt-sser-bsrgc@cote-dor.gouv.fr

Le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National de Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 612 portant réglementation permanente de la circulation pour
l’exploitation des chantiers courants sur les autoroutes concédées à APRR dans le

département de la Côte-d’Or

VU le code de la route, et notamment les articles R411-8 et R411-9,

VU le code la voirie routière,

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, modifiée et complétée par la loi n 82.623 du 22 juillet 1982 et la loi n 83.8 du 7
janvier 1983,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes,
modifié par arrêtés successifs,

VU l’instruction interministérielle  sur  la signalisation routière  (livre 1,  8ème partie,  signalisation
temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, et modifiée par les textes
subséquents,

VU le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

VU la note technique du 14 avril 2016 du Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer,
relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national,

VU la note du Ministère de la Transition Écologique et  Solidaire,  chargé des Transports  fixant
annuellement le calendrier des jours “hors chantiers”,

VU l’arrêté préfectoral  n° 349 du 9 août 1996 réglementant la circulation au droit des chantiers
courants sur les autoroutes exploitées par APRR sur le département de la Côte-d’Or ;

VU la demande des directions régionales PARIS, RHIN et RHÔNE d’APRR ;

VU l’avis favorable de la sous-direction de la gestion et du contrôle du réseau autoroutier concédé
du 18 juin 2019;
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VU l’avis favorable du Conseil Départemental de Saône-et-Loire en date 14 juin 2019 ;

VU l’avis favorable du Conseil Départemental de Côte-d’Or en date du 28 juin 2019 ;

VU l’avis favorable de la commune de CHAGNY en date du 25 juillet 2019 ;

VU l’avis favorable de la commune de BEAUNE en date du 9 août 2019 ;

CONSIDÉRANT le caractère constant et  répétitif de certains chantiers routiers peu perturbants
pour la circulation,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers et riverains de la voie publique
ainsi que celle des personnels APRR et des entreprises chargées de l’exécution des travaux,

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de réduire autant que possible les entraves à la circulation
provoquées par les chantiers,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires de Côte-d’Or,

A R R E T E

Article 1 :
L’arrêté préfectoral n° 349 d’exploitation sous chantier courant du 9 août 1996 est abrogé.

Article 2     :   
Les dispositions du présent arrêté sont applicables sur les sections autoroutières concédées à APRR
et situées dans le département de la Côte-d’Or.

Article 3     :   
Les chantiers courants de travaux d’entretien et de réparation, de jour comme de nuit, sont autorisés
en permanence sur les sections visées à l’article 2, sous réserve qu’ils satisfassent aux conditions ci-
après.

Article 4 : 
Les  chantiers  ne  devront  pas  entraîner  de  réduction  de  capacité  pendant  les  jours  dits  « hors
chantier » au titre de la note ministérielle annuelle, sauf s’ils garantissent l’écoulement normal du
trafic et peuvent-être repliés rapidement.

Article 5 : 
Les alternats ne devront pas avoir une longueur supérieure à 500 mètres.

Les alternats concernant la partie bidirectionnelle d’une bretelle de diffuseur ne devront pas excéder
une durée de 2 jours, ni concerner un trafic par sens supérieur à 200 véh/heure.

Les alternats ne devront pas occasionner de remontée de file sur la bretelle de décélération.

Article 6 : 
Les chantiers ne devront pas entraîner de déviation (sauf dispositions de l’article 7).
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Article 7 -   Campagne annuelle d’entretien des diffuseurs     :  
 Des fermetures nocturnes des diffuseurs de BEAUNE-Nord (n° 24) et BEAUNE-Sud (n° 24.1)
sont nécessaires pour permettre l’entretien annuel, tel que :

- Marquage horizontal,
- Fauchage,
- Pontage de fissures ou réparations ponctuelles de chaussée,
- Réparation de dispositifs de retenue
- Réparation de signalisation verticale…

Ces fermetures sont programmées en semaine 12 de chaque année, selon le planning suivant :
- nuit du lundi de 21h à 6h : fermeture totale du diffuseur de BEAUNE-Nord,
- nuit du mardi de 21h à 6h : report sur aléas, sous fermeture du diffuseur de BEAUNE-Nord,
- nuit du mercredi de 21h à 6h : fermeture totale du diffuseur de BEAUNE-Sud,
- nuit du jeudi de 21h à 6h : report sur aléas, sous fermeture du diffuseur de BEAUNE-Sud.

 Dans le cas où les travaux seraient terminés avant l’échéance annoncée, la remise en circulation
normale du diffuseur pourra être anticipée.

 En cas  de nécessité  opérationnelle,  les  véhicules  de secours  pourront  emprunter les  sections
fermées (circulation sur chaussée avec présence de personnel à pieds), après en avoir avisé le PC
APRR de GENAY.

 Le trafic sera dévié par les itinéraires suivants :

     Fermeture du diffuseur de BEAUNE-Nord (n° 24)  

 Depuis A6-Paris, fermeture de la Sortie n° 24 pour BEAUNE-Centre / St Nicolas : poursuivre sur
l’A6 en direction de LYON et prendre la sortie aval n°24.1 pour BEAUNE-Centre / Hospices.

 Fermeture de l’accès à l’autoroute A6 en direction de LYON / DIJON / BESANÇON :
-pour les directions LYON/BESANÇON, rejoindre l’autoroute A6 au niveau de la gare de péage
de BEAUNE-Sud via la déviation de BEAUNE (RD 1074),
-pour la direction DIJON, rejoindre l’autoroute A31 au niveau de la gare de péage de NUITS-
SAINT-GEORGES (n° 1 sur A31), via la RD974.

 Depuis  A31-DIJON,  A36-  BESANÇON  ou  A6-LYON,  fermeture  de  la  Sortie  n°  24  pour
BEAUNE-St Nicolas : 

-En  provenance  de  LYON  (A6),  prendre  la  Sortie  amont  n°24.1  pour  BEAUNE-Centre  /
Hospices.
-En provenance  de  DIJON (A31),  prendre  la  Sortie  amont  n°1  d’A31 pour  NUITS-SAINT-
GEORGES et rejoindre BEAUNE via la RD974.
-En provenance de BESANÇON (A36), suivre la direction LYON par A6 et prendre la Sortie
n°24.1 pour BEAUNE-Centre / Hospices.

 Fermeture de l’accès à l’autoroute A6 en direction de PARIS : rejoindre l’autoroute A6 au niveau
de la gare de péage de BEAUNE-Sud via la déviation de BEAUNE (RD 1074).
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     Fermeture du diffuseur de BEAUNE-Sud (n° 24.1)  

 Depuis  A31-DIJON,  A36-  BESANÇON  ou  A6-Paris,  fermeture  de  la  Sortie  n°  24.1  pour
BEAUNE-Centre / Hospices : 

-En  provenance  de  PARIS  (A6),  prendre  la  sortie  amont  n°24  pour  BEAUNE-Centre  /  St
Nicolas.
-En provenance de DIJON (A31) ou de BESANÇON (A36) suivre la direction PARIS (par A6) et
prendre la sortie n°24 pour BEAUNE-Centre / St Nicolas.

 Fermeture de l'accès à l'autoroute A6 en direction de LYON : rejoindre l'autoroute A6 au niveau de
la gare de péage de CHALON-Nord par la déviation de BEAUNE (RD 1074), les RD 974 et RD906
via CHAGNY.

  Depuis A6-LYON, fermeture de la Sortie n° 24.1 pour BEAUNE-Centre / Hospices : prendre la
sortie amont n° 25 pour Chalon-Nord et rejoindre BEAUNE par les D906 via CHAGNY et RD 974.

 Fermeture de l’accès à l’autoroute A6 en direction de PARIS / DIJON / BESANÇON : rejoindre
l’autoroute A6 au niveau de la gare de péage de BEAUNE-Nord via la déviation de BEAUNE (RD
1074).

Article 8 : 
Les chantiers ne devront pas entraîner la fermeture d’une aire de service.
Les chantiers pourront entraîner la fermeture d’une aire de repos, sous réserve que :

- la durée de fermeture n’excède pas 48h,
- deux aires consécutives (de services et/ou de repos) ne soient pas fermées simultanément.

Article 9 : 
Les chantiers ne devront pas entraîner de basculement partiel de la circulation.
Les chantiers pourront entraîner une diminution du nombre de voies circulées ou le basculement
total du trafic d’une chaussée sur l’autre, sous réserve que le débit prévisible par voie laissée libre à
la circulation ne dépasse pas 1200 véhicules par heure.

Article 10 : 
La longueur de la zone de restriction de capacité ne devra pas excéder 6 km, sauf pour les chantiers
dits à « hauts rendements » visés ci-après.

Dans le cas de deux chantiers établis à l’intérieur de cette zone et distants d’au moins 3 km, il est
recommandé de limiter la restriction de capacité aux seules zones de travaux effectifs et donc de
rendre à la circulation la ou les voies neutralisées entre les deux zones de chantier.

Pour les chantiers dits à « hauts rendements » et notamment les chantiers de :
- signalisation horizontale,
- fauchage,
- pontage fissures,
- contrôles et relevés de chaussée,
- mesure de visibilité,

la  longueur  de la  zone de restriction  de capacité  pourra atteindre 10 km et  ce  pour  une durée
maximale de 9 h.
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Article 11     :  
La largeur des voies ne devra pas être réduite, à l’exception des bretelles d’aires, de diffuseurs et
d’échangeurs à une voie de circulation. 
Sur ces bretelles, la circulation pourra être établie totalement ou partiellement sur la bande d’arrêt
d’urgence ou sur la bande dérasée de gauche et ce pour une durée maximale de 24h.
La largeur de voie circulable ne pourra pas être inférieure à 3 m.

Article 12     :  
L’inter  distance entre  deux chantiers  consécutifs  organisés  sur  la  même chaussée devra être  au
minimum de :

- 5 kilomètres si l’un des deux chantiers ne neutralise pas de voie de circulation ;
- 10 kilomètres lorsque au moins l’un des deux chantiers laisse libre deux voies ou plus de

circulation ;
- 20 kilomètres lorsque les deux chantiers ne laissent libre qu’une voie de circulation ou si

l’un  des  deux  chantiers  entraîne  un  basculement  de  trafic  (quelle  que  soit  la  chaussée
concernée), l’autre neutralisant au moins une voie de circulation (quelle que soit la chaussée
concernée) ;

- 30 kilomètres si les deux chantiers entraînent un basculement de trafic (quelle que soit la
chaussée concernée).

Les chantiers sur les bretelles d'aires ainsi que sur les plateformes de péage (diffuseur ou barrière
pleine voie) ne sont pas soumis à ces règles d'inter distance.

Article 13     :  
Sur les balisages réalisés en signalisation traditionnelle (panneaux de signalisation temporaires), la
limitation finale de vitesse est organisée de la manière suivante :

▪ En cas de neutralisation d'une ou plusieurs voies :
- lorsqu'il ne reste qu'une voie de circulation sur les sections qui ont au moins 3 voies, elle
est inférieure ou égale à 90 km/h si la limitation permanente de vitesse est 130 km/h ;
- dans les autres cas, elle est au moins inférieure de 20 km/h à la limitation permanente de
vitesse.

▪ Sur les voies de largeur réduite et sur les sections basculées :
- elle est inférieure ou égale à 90 km/h si la limitation permanente de vitesse est 110 km/h ou
130 km/h ;
- elle est inférieure ou égale à 70 km/h si la limitation permanente de vitesse est 90 km/h.

▪ Au droit des basculements de circulation, la limitation finale de vitesse est inférieure ou égale à 70
km/h.

Ces vitesses maximales autorisées pourront être adaptées (à la baisse uniquement) au droit de points
singuliers (bretelle d’insertion, accès chantier…).

Une  interdiction  de  dépasser  peut  être  appliquée  principalement  dans  les  cas  de  réduction  du
nombre de voies ou de la largeur circulable.
Dans le cas d’un chantier organisé côté gauche de la chaussée (TPC, la ou les voies de gauche),
cette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  engins  de  chantier  contraints  d’emprunter  la  voie  de
circulation la plus à gauche, afin d’accéder à la zone en travaux.
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Sur les balisages réalisés par flèche(s) lumineuse(s) KR43, les prescriptions ci-dessus pourront ne
pas être mises en œuvre.

Article 14     :  
Au droit d’un atténuateur de choc implanté en alignement droit, en protection d’une origine de file
de Séparateurs Modulaires de Voie, la limitation finale de vitesse est inférieure ou égale à 110 km/h.

Cette disposition s’applique y compris lorsque l’atténuateur est positionné en Bande Dérasée de
Gauche, sur la BAU ou en Bande Dérasée de Droite.

Article 15     :  
Les chantiers seront signalés conformément à la réglementation en vigueur.
La signalisation sera mise en place et maintenue opérationnelle sous la responsabilité des services
APRR.
Les différentes dispositions relatives à l’exploitation sous chantier, à la signalisation temporaire et à
la sécurité figurent dans le manuel de signalisation temporaire et le manuel des modes opératoires
(pose et dépose de la signalisation temporaire) élaborés par APRR.

Article 16     :  
Les forces de l’ordre seront présentes pour accompagner les services APRR, afin de faire respecter
les mesures de police nécessaires à la réalisation des travaux et à la mise en place de la signalisation
temporaire (ralentissement, fermeture de section courante ou de bretelles).

En cas d’absence exceptionnelle des forces de l’ordre, les réouvertures des sections ou bretelles
fermées à la circulation pourront être réalisées sans l’appui de ces dernières.

Des  coupures  de  circulation  inférieures  à  15  minutes  pourront  être  programmées.  Elles  seront
nécessairement réalisées sous protection des forces de l’ordre. Ces dernières seront associées au
choix des dates et des heures d’intervention (période où le trafic est moindre).

Pour  les  interventions  de  maintenance  de  balisage,  les  éventuels  ralentissements  de  circulation
pourront être réalisés sans la présence des Forces de l’Ordre.

Article 17     :  
Dans le cas d’évènements aléatoires (panne, accidents, dégradations sur le DPAC, …) nécessitant de
prendre rapidement des mesures de restriction de trafic et/ou impliquant des travaux urgents dont
l’exécution  ne  peut  être  retardée,  des  mesures  d’exploitation  spécifiques,  dérogatoires  aux
conditions caractéristiques des chantiers courants,  pourront être mises  en œuvre sans délai.  Les
autorités concernées en seront informées.

Article 18     :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Article 19     :  
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
DIJON dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Un recours peut- être déposé via
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet http://ww.telerecours.fr./ 
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Article 20     :  
M. le directeur de cabinet de la préfecture de Côte-d’Or,
M. le commandant du groupement de la gendarmerie départementale de Côte-d’Or,
M. le Directeur Régional RHÔNE APRR,
M. le Directeur Régional RHIN APRR,
M. le Directeur Régional PARIS APRR,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

dont copie sera adressée à :
-M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours de Côte-d’Or,
-M. le directeur de la sous-direction du réseau routier concédé à Bron,
-M. le président du conseil départemental de Côte-d’Or,
-M. le président du conseil départemental de Saône-et-Loire,
-MM. les maires des communes de BEAUNE et CHAGNY
-M. le général de Corps d’Armée — gouverneur militaire de Metz — commandant la région
militaire de défense Nord-Est — Bureau mouvements transports,

Fait à DIJON, le 20 août 2019

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

le directeur de cabinet,

Signé

Frédéric SAMPSON
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2019-08-20-001

Arrêté préfectoral n°606 du 20 août 2019 portant création

et autorisation d'exploiter la station de traitement des eaux

usées sur le territoire de la commune de CHEVANNES
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Direction départementale des territoires

Service de l'Eau et des Risques
Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté

Préfet de la Côte-d'Or
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL N° 606 PORTANT CREATION ET
AUTORISATION D’EXPLOITER LA STATION DE TRAITEMENT 

DES EAUX USEES SUR LE TERRITOIRE DE 
LA COMMUNE DE CHEVANNES.

VU  la  directive  Européenne  91/271/CEE  du  21  mai  1991  relative  au  traitement  des  eaux
résiduaires urbaines (ERU) ;

VU la  directive  2000/60/CE du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ;

VU  la  directive  2006/11/CE du  15  février  2006  concernant  la  pollution  causée  par  certaines
substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ;

VU  la  directive  2008/105/CE  du  16  décembre  2008  établissant  les  normes  de  qualité
environnementale dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6 et R.214-1 à
R.214-56 relatifs aux procédures d’autorisation ;

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU le code de la santé publique ;

VU  le  schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  RHONE-
MEDITERRANEE approuvé le 03 décembre 2015 ;

VU le décret n° 94-469 du 3 juin 1994 modifié relatif à la collecte et au traitement des eaux usées
mentionnées aux articles L.372-1-1 et 372-3 du code des communes ;

VU l’arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 et l’arrêté du 30
juin 2005, relatifs au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par
certaines substances dangereuses ;

VU l’arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de rejets
dans les eaux de surface ;
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VU l’arrêté  du  31  janvier  2008  relatif  au  registre  et  à  la  déclaration  annuelle  des  émissions
polluantes et des déchets ;

VU l’arrêté  du  25  janvier  2010  modifié  relatif  aux  méthodes  et  critères  d’évaluation  de  l’état
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application
des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d'assainissement  non  collectif,  à  l'exception  des  installations  d'assainissement  non  collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 modifié
par l’arrêté du 24 août 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 308/SG du 10 mai 2019 donnant délégation de signature à M. Renaud
DURAND, directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or, par intérim ;

VU l’arrêté préfectoral n° 328 du 17 mai 2019 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Côte d’Or ;

Vu l’avis favorable de l’Agence Française pour la Biodiversité de Bourgogne (AFB ) du 27 mai
2019 ;

VU l’avis  favorable du CODERST (Conseil  Départemental  de l’Environnement  et  des Risques
Sanitaires et Technologiques) du 25 juin 2019

VU l’avis favorable de l’Agence Régionale de Santé ( ARS) de Bourgogne-Franche-Comté du 
27 juin 2019 ;

Vu l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires de la Côte d’Or du 03 juillet
2019;

CONSIDÉRANT que la création d’une station de traitement des eaux usées de type filtres plantés
de  roseaux  sur  le  territoire  de  la  commune  de  CHEVANNES  est  soumise  à  autorisation
préfectorale ;

CONSIDÉRANT que l’absence de réseau hydraulique superficiel impose l’infiltration dans le sol
des rejets de la station de traitement des eaux usées de CHEVANNES ;

CONSIDÉRANT que la possibilité d’infiltration du sol doit faire l’objet d’une étude pédologique,
hydrogéologique et environnementale démontrant la possibilité et l’acceptabilité de l’infiltration ;

CONSIDÉRANT  que  l’avis  de  l’hydrogéologue  préconise  la  création  d’une  aire  d’infiltration
en sortie du système de traitement ;

CONSIDÉRANT  que l’infiltration des rejets est soumis à dérogation préfectorale après avis de
l’Agence Régionale de Santé ;

CONSIDÉRANT le dossier de déclaration n° 21-2019-00099, enregistré au guichet unique de la
police de l’eau à la date du 02 mai 2019 ;

CONSIDÉRANT  l’absence  d’incidence  du  projet  suivant  le  formulaire  simplifié  d’évaluation
d’incidence NATURA 2000 ;

CONSIDÉRANT que le présent arrêté permet de répondre aux exigences issues de la directive
«eaux résiduaires urbaines» ;

CONSIDÉRANT que le présent arrêté est compatible avec le schéma directeur d'aménagement et
de gestion des eaux (SDAGE) RHONE-MEDITERRANEE approuvé le 03 décembre 2015 ;

CONSIDÉRANT que le présent arrêté permet de répondre aux exigences de l’arrêté du 21 juillet
2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif ;
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CONSIDÉRANT que, sous réserve du respect des prescriptions définies aux articles ci-après,  la
création d’une station de traitement  des eaux usées de type filtres plantés de roseaux sur le
territoire  de  la  commune  de  CHEVANNES respecte  les  prescriptions  relatives  à  la  gestion
équilibrée et  durable de la ressource en eau telles que définies à l'article L211-1 du code de
l'environnement ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  d’arrêté  préfectoral  a  été  porté  à  la  connaissance  du  maître
d’ouvrage, conformément aux dispositions de l’article R.214-12 du code de l’environnement ; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or :

ARRÊTE

Titre I – AUTORISATION

Article 1 – Objet de l'autorisation

La communauté de communes de GEVREY-CHAMBERTIN et de NUITS-SAINT-GEORGES est
bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve du respect des prescriptions définies :

• par l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement  non  collectif,  à  l’exception  des installations  d’assainissement  non  collectif
recevant  une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j  de DBO5,
modifié par l’arrêté du 24 août 2017.

• par le présent arrêté préfectoral.

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la  nomenclature des opérations
soumises  à  déclaration  au  titre  de  l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique
concernée de l’article R.214-1 du code de l’environnement est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.1.0

Stations d’épuration des agglomérations d’assainissement
ou dispositifs d’assainissement non collectif  devant  traiter
une charge brute de pollution  organique au sens de l’article
R.2224-6 du Code Général  des Collectivités Territoriales:

2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure ou égale à
600 kg de DBO5 (D).

Déclaration

Article 2 – Caractéristiques des ouvrages

Le  système  de  traitement  est  constitué  d’un  ouvrage  épuratoire,  de  type  « filtres  plantés  de
macrophytes », dimensionné pour une capacité de traitement de 250 EH en période normale et
420 EH pour la période vendange soit une charge organique journalière maximale à traiter de 30
kg de DBO5.
Le débit de pointe d’infiltration est de 27 m³ / heure.

Le réseau de collecte séparatif sera créé concomitamment à la réalisation de la station. Le réseau
sera constitué d’une canalisation de Ø 160 mm sous chaussée.
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La filière de traitement comprend :

- un dégrilleur automatique d’entrefer 30 mm ;
- un poste de relevage ;
- un ouvrage de chasse ;
- un 1er étage de filtration de 375 m² divisé en 3 module de 125 m² ;
- un second ouvrage de chasse pour alimenter le 2ieme étage de filtration ;
- un  2ieme étage de filtration de 200 m² divisé en 2 module de 100m² ;
- un poste de recirculation de 20m3/h pour la période vendange ;
- un canal débit métrique ;
- une aire d’infiltration constituée d’un filtre à sable de 123 m² sur une hauteur de 2,5 mètres.

Titre II – PRESCRIPTIONS

Article 3 – Réglementation

La station  de traitement  des  eaux usées de la  commune de  CHEVANNES et  le  système de
collecte  des  effluents  afférent  doivent  être  exploités  dans  les  conditions  fixées  par  la
réglementation nationale en vigueur, en particulier les dispositions de l'arrêté du 21 juillet 2015
modifié par l’arrêté du 24 août 2017, et respecter les prescriptions du présent arrêté.

Article 4 – Autosurveillance du système de traitement

File eau :
Le bénéficiaire met en place une surveillance de la station de traitement des eaux usées, en vue
d’en maintenir et d’en vérifier l’efficacité.

Le bénéficiaire doit réaliser 1 bilan tous les  2 ans, qu'il transmet le mois N+1 à l'Agence de l'Eau
et au bureau Police de l'Eau de la Direction Départementale des Territoires de Côte-d'Or. Ces
bilans présentent les résultats d'analyse de l'effluent en entrée et en sortie de station de traitement
pour les paramètres suivant :  pH, débit, T°, MES, DBO5, DCO, NH4 , NTK, NO2 , NO3 , Ptot.

File boues :
Une quantité de matières sèches des boues produites doit être transmise annuellement. Pour les
stations de traitement des eaux usées de capacité nominale inférieure à 60 kg/j de DBO5, les
quantités de boues peuvent être estimées. 

La consommation d'énergie doit également être déterminée.

Les informations d'auto-surveillance sont communiquées à l'Agence de l'Eau et au bureau Police
de l'Eau de la Direction Départementale des Territoires de Côte-d'Or au format SANDRE.

Article 5 – Normes de rejet

Les performances minimales à respecter en concentration ou en rendement sont les suivantes :

Paramètre pH T° MES DBO5 DCO 

Valeur 
maximale 
de rejet 

Compris entre
6 et 8,5

< 25°C / 35 mg/L 200 mg/L

Rendement
minimal

/ / 50% 60% 60%

Valeur 
rédhibitoire

/ / 85 mg/L 70 mg/L 400 mg/L

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2019-08-20-001 - Arrêté préfectoral n°606 du 20 août 2019 portant création et autorisation
d'exploiter la station de traitement des eaux usées sur le territoire de la commune de CHEVANNES 46



La conformité vis-à-vis des volumes déversés est déterminée à travers le débit de référence qui
correspond au percentile 95 des débits arrivant à la station de traitement des eaux usées.

Les normes de rejet ont été fixées afin de ne pas dégrader la masse d'eau réceptrice : dans le cas
contraire, des prescriptions complémentaires pourront être définies.

Article 6 : règles d’exploitations

Le maître d’ouvrage doit définir, programmer et mettre en œuvre les actions nécessaires pour :
− maintenir le bon fonctionnement du système d’assainissement et sa conformité réglementaire.
− identifier et localiser les phénomènes à l’origine de déversements direct au milieu en temps de 
pluie. 
− évaluer l’impact  de ces rejets sur le milieu récepteur et  les performances épuratoires de la
station de traitement des eaux usées.

Le maître d’ouvrage tient à jour un registre mentionnant les incidents, les pannes, les mesures
prises pour y remédier et les procédures à observer par le personnel de maintenance.

Article 7 – Production documentaire

L'ensemble des documents cités dans le présent article doivent être transmis aux services de
contrôle (Agence de l'Eau et Police de l'Eau).

- analyse des risques de défaillance

Avant  leur  mise en service,  les  stations  de traitement  des  eaux usées de capacité  nominale
supérieure ou égale à 12 kg/j de DBO5 font l’objet d’une analyse des risques de défaillance, de
leurs effets ainsi que des mesures prévues pour remédier aux pannes éventuelles.

- Cahier de vie du système d’assainissement  : 

Le maître d’ouvrage du système de collecte et de la station de traitement rédige et tient à jour un
cahier de vie. 

- Bilan de fonctionnement :

Le maître d’ouvrage adresse, avant le premier mars de l’année N+1, au service en charge du
contrôle  et  à  l’agence  de  l’eau,  le  bilan  de  fonctionnement  du  système  d’assainissement  de
l’année précédente.

- Diagnostic du système d'assainissement :

En application  de l’article  R.  2224-15 du code général  des  collectivités  territoriales,  le  maître
d’ouvrage  établit,  suivant  une  fréquence  n’excédant  pas  dix  ans,  un  diagnostic  du  système
d’assainissement des eaux usées.
Ce diagnostic permet d’identifier les dysfonctionnements éventuels du système d’assainissement.
Il  est  suivi,  si  nécessaire,  d’un programme d’actions visant  à corriger  les dysfonctionnements
éventuels

- Plans     :  

Les plans de récolement du système d’assainissement seront à transmettre dès la réception des
travaux.
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Titre III – DISPOSITIONS GENERALES

Article 8 – Conformité au dossier et modifications

Les installations faisant l'objet de cette d’autorisation doivent être exploitées conformément aux
plans et contenu du dossier de demande d’autorisation, non contraires aux dispositions du présent
arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation
de travaux ou à l’aménagement en résultant doit être portée à la connaissance du préfet. 

Article 9 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 10 – Voies et délais de recours

Dans  les  conditions  de  l’article  R514-3-1  du  code  de  l’environnement,  le  présent  arrêté  est
susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon (22 rue d’Assas –BP
61916- 21016 Dijon Cedex) par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision lui a été notifiée et par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la
publication ou de l’affichage de la décision. Il peut être saisi par un recours déposé via l’application
Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Dans le même délai de deux mois, le déclarant peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code
de justice administrative.
Celui-ci prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant
la réponse.

Article 11 – Publication et information des tiers 

Une  copie  de  cet  arrêté  sera  transmise  à  la  communauté  de  communes  de  GEVREY-
CHAMBERTIN et de NUITS-SAINT-GEORGES, à la mairie de la commune de CHEVANNES pour
affichage pendant  une durée minimale d’un mois.  Cette formalité sera justifiée par un procès-
verbal de la commune concernée.

Le présent arrêté préfectoral sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la
Côte-d’Or pendant une durée d’au moins un an et inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Côte-d'Or.

Article 12 – Exécution

Le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or, le  Président  de la communauté de
communes de GEVREY-CHAMBERTIN et de NUITS-SAINT-GEORGES, le maire de la commune
de CHEVANNES sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à l'Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté.

A DIJON, le 20 août 2019

Le chef du bureau police de l’eau

Signé : Guillaume BROCQUET

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2019-08-20-001 - Arrêté préfectoral n°606 du 20 août 2019 portant création et autorisation
d'exploiter la station de traitement des eaux usées sur le territoire de la commune de CHEVANNES 48



Préfecture de la Côte-d'Or

21-2019-08-20-003

Arrêté fixant la liste des communes rurales du département

de la Côte d'Or pour l'année 2019
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Affaire suivie par Claire BROUSSE
Tel. :03.80.44.66.65 . . , .pref_bfl@COœ_d0r_g0uV_fr Officier de l°Ordre National du Mente

Officier de la Légion d°Hom1eur

ARRETE FIXANT LA LISTE DES COMMUNES RURALES
DU DEPARTEMENT DE LA COTE~D”OR POUR L'ANNEE 2019

VU l°article D 3334-8-l du code général des collectivités territoriales définissant les
communes rurales de métropole ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Côte-d°Or ;

A R R E T E

Article le" : Les communes dont les noms figurent sur l'état annexé au présent arrêté sont
considérées comme rurales au sens du code général des collectivités territoriales pour l'am1ée
2019.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d°Or est chargé de l°exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie
sera adressée au directeur régional des finances publiques de la Bourgogne Franche~Comté et de
la Côte-d'Or, au président du conseil départemental de la Côte-d'Or ainsi qu'aux sous-préfets de
Beaune et de Montbard.

Fait à Dijon, le 20 août 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

Signé :Christophe MAROT
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2019-08-22-001

Arrêté préfectoral n°613 du 22 août 2019 portant

interdiction de la tenue, au centre-ville de toute

manifestation non déclarée du samedi 23 août 2019 à 8

heures au lundi 26 août 2019 à 8 heures.
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DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DEFENSE ET SECURITE                                             

Arrêté préfectoral n° 613  portant interdiction de la tenue, au centre-ville, de toute manifestation non
déclarée du samedi 23 août 2019 à 08h00 au lundi 26 août 2019 à 8H00

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
préfet de la Côte d’Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 211-1 à  L. 211-4 ;

Vu le code  pénal et notamment ses articles 222–14-2, 431-3 et suivants ;

Vu le code  des relations entre le public et l’administration ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 27 avril 2018 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ, Préfet de la Région Bourgogne-
Franche-Comté, Préfet de la  Côte-d’Or ;

Vu le décret du 27 avril 2018 nommant Monsieur Christophe MAROT, secrétaire général de la préfecture
de la Côte d’Or ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 652/SG du 26 juillet 2018 donnant délégation de signature à Monsieur  Frédéric
SAMPSON, Directeur de Cabinet du Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or ;

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice de manifester avec les
impératifs de l’ordre public ; que dans ce cadre, elle se doit de prendre les mesures de nature à prévenir,
outre les infractions à la loi pénale, les troubles à l’ordre public, à partir de l’appréciation qu’elle fait du
risque qu’ils surviennent, ainsi que de leur intensité ;

Considérant  que,  dès  lors,  répondent  à  ces  objectifs,  des  mesures  qui  définissent  des  périmètres  dans
lesquels  des  restrictions  au  droit  de  manifester  sont  prises  notamment  à  l’égard  de  rassemblements  ne
bénéficiant d’aucune organisation susceptible de l’encadrer et présentant des risques de troubles graves à
l’ordre public, afin de garantir la sécurité des personnes et de biens ;

Considérant que le centre-ville historique de Dijon est constitué de bâtiments accolés les uns aux autres, de
ruelles étroites (voire piétonnes) ; qu’il abrite un grand nombre de bâtiments publics (préfecture, banque de
France, conseil régional, conseil départemental, hôtel de ville, cité administrative), monuments historiques,
commerces et centre commercial ;
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Considérant au vu de ces caractéristiques, que la protection des personnes et des biens dans ce secteur est
incompatible avec le déroulement d’une manifestation de grande ampleur, tant au regard des risques de
troubles à l’ordre public (saccages de bâtiments publics ou de commerces, difficultés d’intervention pour les
forces de l’ordre qu’à la sécurité), qu’à la sécurité civile (incendies difficilement maîtrisables, mouvement
de foule dangereux) ; 

Considérant les violences commises systématiquement contre les Forces de Sécurité Intérieure ; 

Considérant que,  pour  assurer  la  sécurité  de la  manifestation prévue à  Dijon,  des  renforts  humains  et
matériels significatifs sont nécessaires en matière de sécurité publique et civile ; que, toutefois, compte tenu
de la configuration précitée du centre-ville de Dijon et des caractéristiques prévisibles de la manifestation,
ces moyens ne permettent pas de garantir, en centre-ville, la sécurité des personnes et des biens ; 

Considérant qu’il  résulte  de tout  ce  qui  précède  qu’il  apparaît  proportionné  aux risques  de  borner  un
périmètre géographique d’interdiction de manifester dans le centre-ville de Dijon ; 

Sur proposition du secrétaire général ;
Arrête

Article 1 : Toute manifestation est interdite du  samedi 24 août 2019 à 08h00 au lundi 26 août 2019 à
8H00 à Dijon à l’intérieur du périmètre du centre-ville de Dijon, tel que figurant, sur le plan annexé au
présent arrêté

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication en
Préfecture et en mairie,  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon qui peut être
assorti d’un recours en référé prévu par l’article L. 521-2 du code de justice administrative.

Article 3     : Le Directeur de Cabinet du Préfet de la Côte d’Or, et le directeur départemental de la sécurité
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

 
                                                                                                        Fait à Dijon, le 22 août 2019

                                                                                      
                                                                                                             Le Préfet,
                                                                                           pour la préfet et par délégation,

                                                                              le Directeur de Cabinet 

      
signé     Frédéric SAMPSON
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2019-08-22-002

périmètre d'interdiction relatif a l'arrêté préfectoral n°613

du 22 août 2019
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